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Les TIC étaient à Bruxelles 

Le réseau rural européen a organisé le 10 février 
dernier, un séminaire sur les technologies de 
l’information et de la communication dans les zones 
rurales. Cette rencontre, ayant réuni plus d’une 
centaine de participants, a permis de rappeler 
le contexte général européen à travers l’agenda 
numérique visant une couverture haut débit complète 
d’ici 2020 et les modalités d’intervention via le plan 
de relance, le Feder et le Feader. Ainsi, plusieurs 
intervenants européens ont témoigné des modalités 
et exemples d’actions financées via le plan de relance 
ou les différentes mesures du Feader. 

Les échanges ont mis en valeur le besoin de 
coordination à tous les niveaux : entre les différentes 
DG au niveau de la Commission européenne, mais 
également aux niveaux national, régional et local 
entre les acteurs des différents secteurs (agriculteurs, 
chefs d’entreprises, autorités locales, opérateurs 
publics et privés…) ; une approche transversale des 
TIC étant nécessaire pour combiner infrasructures et 
développement de projets. 

Le programme avait prévu 3 ateliers l’après-midi ayant 
permis de zoomer sur quelques projets concrets : 
- les TIC et l’agriculture et la filière alimentaire : 
l’utilisation des TIC dans une exploitation agricole, 
dans l’organisation de ventes directes de produits 
agricoles et enfin dans le marketing de produits et la 
gestion d’exploitations.
- les TIC et l’environnement : leur utilisation pour 
la gestion de l’eau et l’efficacité énergétique, pour 
mesurer l’emprunte écologique dans l’agriculture
- les TIC et la e-gouvernance dans la société rurale : 
développer le capital humain et les compétences, la 
mise en place de services en milieu rural. 

Cet événement a enfin été l’occasion de diffuser un 
fascicule de projets européens sur l’utilisation des 
TIC dans le cadre du Feader, réalisé par le Contact 
Point avec l’appui des réseaux nationaux. Parmi les 9 
projets retenus et présentés dans ce document, vous 
retrouverez une expérience française portée par le 
GAL du Grand Briançonnais.  

Télécharger le document 
 

Un compte-rendu détaillé de cette journée sera 
bientôt en ligne. 
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Séverine Bressaud 
severine.bressaud@eureka21.eu

Contact

http://enrd.ec.europa.eu/app_templates/filedownload.cfm?id=CD6B0148-B279-3275-F1B3-3F5546B06C5C
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Réseau
national
Commission permanente du 
réseau rural du 19 janvier 2011

Retrouvez le compte-rendu de la Commission 
permanente ainsi que le power point projeté et le 
budget 2011 sur le site du Réseau rural.

A noter dans vos agendas 

- Assemblée générale du réseau le 5 avril 2011
- Commission permanente le 25 mai 2011
- Réunion des correspondants des réseaux ruraux   
régionaux le 11 mai 2011

Séminaire national du Réseau 
rural françaisdes 16 et 17 
décembre 2010 à Agen : les 
Actes sont publiés !

Accédez aux actes complets du Séminaire  « Nouvelles 
ruralités  nouvelles politiques publiques », en ligne sur 
le site du Réseau rural, et comportant notamment un 
accès aux différentes vidéos des deux journées.

Dossier de presse permanent du 
Réseau rural français 

Outil de votre communication sur le Réseau rural, ce 
dossier de presse présente le Réseau rural français : 
Pourquoi ce réseau ? , Pour qui ? Comment ? Quelles 
actions ?
A  télécharger sur le site du Réseau rural. 

La création d’un référentiel 
commun pour le suivi et 
l’évaluation de la vie du Réseau 
rural

Dans le cadre de la structuration en continu du Réseau 
rural français le Cabinet EDATER a été retenu par les 
copilotes et l’ASP afin de concevoir, de manière collective 
et partagée, un référentiel pour l’évaluation de son 
action. Cet outil, à vocation pédagogique, permettra 
à chacun des différents réseaux constitués de suivre, 
évaluer et valoriser les démarches qu’il met en place 
et plus particulièrement leur valeur ajoutée au regard 
d’autres types de politiques de développement rural. 
Il veillera, afin de répondre aux exigences européennes 
en matière d’évaluation à ce que, tout en émanant 
de l’action et des besoins exprimés par les réseaux 
régionaux et le réseau national, il soit compatible avec le 
référentiel européen. 
Afin de faciliter sa prise en main, ce « Référentiel évaluatif » 
déclinera la feuille de route et les outils associés et sera 
présenté sous la forme d’un « kit » méthodologique. 
Cette démarche, lancée à la mi-février, se terminera au 
30 juin 2011. Elle comprend 3 grandes phases de travail. 
La première visera à définir le champ du référentiel 
évaluatif et se déroulera durant les mois de mars et avril. 
Elle comprendra notamment la réalisation d’une enquête 
auprès des réseaux ruraux régionaux.  La seconde phase, 
de conception du référentiel, sera réalisée au mois de 
mai. Enfin, la phase de prise en main du référentiel par 
les pilotes nationaux et régionaux aura lieu au mois de 
juin. Elle comprend un séminaire de présentation et 
d’appropriation du référentiel par les réseaux régionaux. 
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EDATER, Raphaël Botti
botti@edater.fr - 04 67 29 02 29
ASP, Olivier Denoual 
olivier.denoual@asp-public.fr - 05 55 12 01 98

Contact

http://www.reseaurural.fr/commission_permanente
http://www.reseaurural.fr/files/Actes-agen.pdf
http://www.reseaurural.fr/system/files/dp-rrf30112010.pdf
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Les groupes thématiques
nationaux
LE GROUPE THEMATIQUE 
NATIONAL «Valorisation des 
ressources locales »

Biomasse-énergie
1er bilan du sous-groupe 

A l’heure des premiers bilans, le sous-groupe Biomasse 
énergie dresse un état des lieux très encourageant du 
travail effectué. 

Premier point à souligner, la mobilisation des acteurs 
dans une logique partenariale. Le groupe rassemble 
tant des représentants du monde forestier et du monde 
agricole que des acteurs traitant de l’énergie au sens large 
au sein des territoires. De nombreux acteurs intéressés 
par les problématiques abordées dans ce sous-groupe 
ont ainsi intégré ces derniers mois l’équipe constituée 
pour étudier les modalités de mise en place de projets 
de valorisation de la biomasse énergie, notamment de 
nouveaux collaborateurs de l’Assemblée Permanente 
des Chambres d’Agriculture (APCA), le CEMAGREF, 
Arvalis-Institut du végétal ainsi que les Réseaux Ruraux 
Régionaux de Bourgogne, de Haute-Normandie et d’Ile-
de-France.  

Second point fort : la production de ressources en mesure 
d’aider les territoires et les acteurs de la filière biomasse 
à réussir leurs projets, de l’étude des gisements jusqu’à 
la définition et la mise en œuvre des installations. Est 
déjà disponible sur le site du Réseau rural français un 
inventaire des études de gisement de biomasse énergie 
réalisé par le sous-groupe en 2010. Cet inventaire est 
également accessible grâce à un moteur de recherche 
en ligne qui regroupe plus de 100 études et méta-études 
sur les biomasses forestières, agricoles et sur les déchets. 
Vous pourrez ainsi accéder aux études existantes selon 
différents critères de recherche : région concernée, type 
de biomasse et échelle de résultats. 

Plus d’informations  : http://www.chambres-agriculture-
picardie.fr/energie-biomasse/rmt-biomasse/gisement.
html.

Très prochainement sera également disponible un 
recueil d’expériences sur les modalités de cohabitation 
de projets de productions de biomasse à des échelles 
différentes sur un même territoire. A venir également 
dans les prochaines semaines d’ici avril, un rapport 
portant sur les clés de réussite des projets de valorisation 
de la biomasse énergie, basé sur l’étude de 5 territoires. 
N’hésitez pas à consulter régulièrement l’espace 
numérique dédié au sous-groupe.

Troisième point à noter, la volonté du sous-groupe de 
transmettre et partager le résultat de ses travaux avec 
tous les acteurs intéressés. Il a d’ores et déjà participé 
à un séminaire thématique organisé par le Réseau Rural 
Haut Normand le 20 janvier dernier sur la problématique 
suivante : « Mobiliser, valoriser et optimiser la production 
de biomasse énergie. Quels enjeux et perspectives pour 
la Haute-Normandie ? ». Les présentations réalisées à 
cette occasion sont téléchargeables sur le site du Réseau 
rural. 

En parallèle, le Groupe Monde Rural organise dans le 
cadre de ses travaux au sein du sous-groupe un voyage 
d’étude sur « La valorisation énergétique de la forêt du 
Luberon : un moteur de développement territorial ». Il 
aura lieu les 21 et 22 mars 2011 sur le PNR du Luberon. 
Pour plus d’informations sur les modalités d’inscription, 
consulter la rubrique « A la une » en page d’accueil du 
site du Réseau rural français.

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Emeline Défossez, Chambre régionale 
d’Agriculture de Picardie
e.defossez@orange.fr
03 22 33 69 35

Contact

http://www.gisement-biomasse.fr
http://www.gisement-biomasse.fr
http://www.chambres-agriculture-picardie.fr/energie-biomasse/rmt-biomasse/gisement.html
http://www.chambres-agriculture-picardie.fr/energie-biomasse/rmt-biomasse/gisement.html
http://www.chambres-agriculture-picardie.fr/energie-biomasse/rmt-biomasse/gisement.html
http://www.reseaurural.fr/biomasse_energie
http://www.reseaurural.fr/biomasse_energie
http://www.reseaurural.fr/biomasse_energie
http://www.reseaurural.fr/biomasse_energie
http://www.reseaurural.fr
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LE GROUPE THEMATIQUE 
NATIONAL «Gestion de l’espace »

Séminaire sur l’écomobilité touristique 
et de loisirs vers les espaces ruraux               
le 9 février, à Paris

Cette journée d’échange s’adressait avant tout aux 
territoires, au sens large, qui souhaitent développer 
l’écomobilité. Un séminaire complet avec plus de 
80 personnes  : des territoires ruraux et périurbains 
des 4 coins de France (GAL, Pays, PNR, Grands Sites, 
intercommunalités), des bureaux d’études spécialisés 
sur la mobilité, un transporteur, des professionnels 
du tourisme et des représentants des ministère de 
l’Ecologie, du Tourisme, du Sport et de l’Agriculture 
etc. Elle était organisé à partir de 11 expériences de 
territoires qui ont été approfondies :  la Loire à vélo, le 
Massif des Bauges, le Chemin de R.L. Stevenson, la Baie 
de Somme, les Gorges de la Loire, la SuisseMobile, le 
Marais Poitevin, le Languedoc Roussillon, la Vallée de 
la Clarée, la Haute vallée de Chevreuse, les Ballons des 
Vosges.   

Elle a permis de montrer :
- qu’il est possible de trouver et de développer des 
alternatives à la voiture pour accéder aux espaces 
ruraux. Souvent les infrastructures existent mais il faut 
les faire connaître.
- que l’offre de destination et de séjours écomobiles 
répond à une demande réelle et nouvelle des visiteurs 
qui souhaitent de plus en plus se rendre dans les espaces 
naturels ruraux et périurbains pour s’y ressourcer ou y 
pratiquer une activité de loisir.

-  qu’elle apporte des réponses aux défis environnementaux, 
d’aménagement et de développement du territoire en 
désenclavant certaines zones, en confortant des systèmes 
de mobilité pour les habitants.
- que les partenariats mis en oeuvre et les financements 
dégagés demeurent fragiles et méritent d’être consolidés 
en impliquant d’autres partenaires.

Les fiches des 11 expériences des territoires et les 
recommandations seront disponibles début avril. Pour 
poursuivre les réflexions sur ce thème, une plateforme 
a été créé sur Rezotour «ecomobilité touristique et de 
loisirs». 
 
Cette journée s’inscrit dans un projet sur l’écomobilité 
soutenu par  Réseau Rural Français. Il est porté par le 
Réseau des Grands Sites de France, en partenariat avec 
Mairie-Conseils, la Fédération Française de Randonnée 
Pédestre, la plateforme Patrimoine et Territoire et 
bénéficie du concours de Parcs Nationaux de France,  
la DGCIS, la Fédération des PNR, l’ONF, le Certu, le Pôle 
ressources Sports de Nature, le Ministère de l’Ecologie 
etc. 

Mots clés : stratégie de concertation., innovation, 
écotourisme, accessibilité, renforcement du lien 
ville campagne, qualification des services locaux, 
réchauffement climatique, mobilité douce, 
Aménagement du territoire, Tourisme durable

Laure Maraval - Réseau des Grands Sites de France
lauremaraval@grandsitedefrance.com
 01 48 74 39 29 /06 85 02 94 00  
www.grandsitedefrance.com

Contact

http://www.rezotour.com/pg/groups/810019/ecomobilite-touristique-et-de-loisirs/
http://www.rezotour.com/pg/groups/810019/ecomobilite-touristique-et-de-loisirs/
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LE GROUPE THEMATIQUE 
NATIONAL « Accueil »

Parution d’une note sur 
l’économie résidentielle

Depuis quelques années, le concept d’ « économie 
résidentielle » est sorti de la sphère académique 
pour devenir un élément de vocabulaire désormais 
couramment mobilisé par les acteurs du développement 
territorial. Pourtant, si sa diffusion a permis d’éclairer et 
rendre compte de dynamiques territoriales jusqu’alors 
largement occultées, cette notion suscite, d’une part, 
encore de vives réactions traduisant une certaine 
confusion, voire une incompréhension. Les approches 
mobilisées restent, d’autre part, souvent cantonnée 
à la mesure du « poids » de l’économie résidentielle 
dans les économies locales, débouchant  rarement sur 
de véritables stratégies visant à tirer partie du potentiel 
qu’elle recèle. Cette situation, révélatrice d’un défaut 
de références et de méthodes a conduit ETD - dans le 
cadre du Réseau rural national, en partenariat avec le 
Collectif Ville Campagne et avec l’appui du cabinet OPC 
- à mener une réflexion visant à : 
- clarifier les termes de la réflexion pour lever les 
ambiguïtés et proposer un cadre d’analyse reposant sur 
des éléments de méthode simplifiés ; 
- définir des pistes de traduction de ce potentiel de 
développement en termes de stratégies publiques, en 
fonction de « figures » territoriales de développement 
contrastées. 

La synthèse de cette démarche, est restituée dans le 
cadre d’une note d’analyse exploratoire, nourrie de 
l’observation et de l’analyse d’un panel d’une quinzaine 
d’expériences de territoires de projet ruraux et péri-
urbains (communautés de communes, pays, parcs 
naturels régionaux et communautés d’agglomération). 

Lire la note 

Planning des rencontres dans 
le cadre du projet «Territoires 
d’accueil & services à la 
population»

L’ADRETS en partenariat avec l’APFP, l’UNADEL, Mairie 
Conseils, France Qualité Publique & ETD porte dans 
le groupe accueil  du Réseau rural national, le projet 
«Territoires d’accueil & services à la population».

L’objectif est d’apporter des éléments méthodologiques 
aux territoires pour traiter la question du développement 
de la qualité des services à la population. Pour mener à 
bien ce projet, celui-ci est mené en partenariat avec les 
réseaux ruraux régionaux travaillant sur la question des 
services à la population. 

Réseau Rural Pays de Loire
- 18 février 2011 : rencontre portant sur la mutualisation
- 8 mars 2011 : rencontre portant sur les TIC
- 12 mai 2011 : séminaire final : « Quelles sont les nouvelles 
formes d’organisation qui permettent de maintenir & 
développer les services en milieu rural ? »

Réseau Rural Lorraine (séminaire final)
25 mars 2011  (date à confirmer) : « Comment 
une politique de services à la population peut-elle 
contribuer au développement durable ? »

Réseau Rural Auvergne (séminaire final)
22 mars 2011 : «Accès aux services par les TIC pour les 
territoires»

Sandra Dranne - Animatrice du Réseau Rural 
Pays de Loire  
reseaururalpdl@orange.fr
09 64 28 81 43

Contact

Marilyn Metayer - Carrefour des Pays Lorrains  
mmetayer@cpl.asso.fr
03 83 52 60 49 

Contact

Sylvain Baudet, ETD
s.baudet@etd.asso.fr

Contact

Elsa Héliot - Animatrice du Réseau Rural 
(Conseil Régional Auvergne)
elsa.heliot@agriculture.gouv.fr
04 73 42 27 85 
Marianne Brun - Animatrice du Réseau Rural (ARDTA)
m.brun@ardt-auvergne.fr
04 73 19 60 02 

Contact

http://www.projetdeterritoire.com/index.php/plain_site/content/download/32352/552642/version/1/file/noteEtdEconomieResidentielle.pdf
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Réseau Rural Aquitaine (séminaire final)
24 novembre 2011 : « La mise en œuvre des schémas 
de services » 

Réseau Rural Midi-Pyrénées (séminaire final)
15 avril 2011 : « Comment favoriser l’accessibilité aux 
services en milieu rural ? » 

Planning «prévisionnel» des séminaires ADRETS 
(Massif-Alpin)
- Mi avril 2011 : «Visio-communication & territoires»
- Mi juin 2011 : «Services de culture & territoires»
- Octobre 2011 : «Services marchands & territoires»

Vous avez mené des opérations, actions, expériences 
dans les 3 thématiques citées ci-dessus sur votre 
territoire ? Vous avez connaissance de ressources et 
guides méthodologiques sur ces thématiques ? Cela 
peut intéresser d’autres territoires, partenaires et 
cela intéresse l’ADRETS dans le cadre de la démarche 
actuellement menée. 

N’hésitez donc pas à signaler à l’ADRETS une expérience, 
des guides,..., dont vous auriez eu connaissance par 
mail à l’adresse suivante adrets@adrets-asso.fr ou au 
04 92 51 07 19, qui vous recontactera ....

7
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Xavier Steffan - Animateur du Réseau 
Rural (Pays et Quartier d’Aquitaine)
xavier.steffan@aquitaine-pqa.fr
05 56 90 81 02

Contact

Paulette Salles
paulette.salles@cr-mip.fr
05 61 33 57 74

Contact

Mylène Thou Collectif Ville Campagne 
thoumylene@gmail.com 

En savoir plus 
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Réseaux ruraux 
régionaux 
ALSACE 
Focus sur le paysage en Alsace 

En réponse à l’appel à projet lancé par le Réseau rural régional 
d’Alsace en 2010 sur le thème «Le Développement rural en 
Alsace face aux défis environnementaux», la Communauté 
de Communes de la Haute-Bruche marque avec son projet 
intitulé «VISION PAYSAGEE, VISION PARTAGEE» le premier 
temps fort du Réseau Rural en Alsace.

Lancé le 04 février 2011 en présence de plus d’une centaine 
d’acteurs impliqués dans la politique paysagère de la Vallée 
de la Bruche, le programme s’annonce exemplaire : les 
objectifs fixés, le programme annoncé ainsi que la richesse 
et la qualité des interventions ce jour-là en témoignent.

AGENDA 
Le programme s’articule en 3 temps et sur un an et demi :

- TEMPS 1 
Un temps d’initiation et de sensibilisation des acteurs 
du paysage à travers des journées d’étude sur le terrain 
en présence d’experts. Sont ainsi proposées 5 journées 
de formation autour des thématiques suivantes : (1) les 
fonds de vallée, (2) les coteaux et (3) les pâturages qui 
constituent les principaux milieux d’intervention ; ainsi que 
2 sessions consacrées à la création de nouveaux paysages 
(agroforesterie).

- TEMPS 2
Un temps d’échange d’expériences lors de la découverte de 
programmes similaires sur 3 autres territoires. Ces voyages 
d’étude conduiront les acteurs au Parc Naturel Régional des 
Ballons des Vosges, à celui des Vosges du Nord et au-delà 
de la frontière nationale au Bade Wurtemberg (Allemagne).

- TEMPS 3
Un temps de partage à la fois festif et pédagogique à 
l’adresse du grand public. 

Cet événement prévu au printemps 2012 sera l’occasion 
de présenter et valoriser au-delà du cercle des acteurs 
porteurs du programme les résultats de leurs efforts.

CONTEXTE 
Le programme vise à poursuivre et compléter la politique 
paysagère engagée par la Communauté de Communes de la 
Haute-Bruche depuis 25 ans. Il s’agit d’une part de conforter 
la mise en œuvre des Mesures Agro-Environnementales 
Territorialisées (MAET) pour les années à venir et de 
renforcer d’autre part la trilogie «Qualité des paysages - 
Qualité des milieux - Qualité des produits» pour une prise 
en compte plus globale de ces facteurs de développement 
et de leur complémentarité voire interdépendance. 

DIALOGUE 
Le caractère fortement transversal de la thématique du 
paysage permet de développer une dynamique d’échange 
multisectorielle. Sont ainsi fédérés autour d’un même 
projet élus, experts des questions agricoles et sylvicoles, 
environnementales et économiques, propriétaires 
fonciers et exploitants agricoles, associations et habitants 
dans la perspective de nouer le dialogue pour apprendre 
à connaître et comprendre les points de vue, intérêts et 
enjeux spécifiques à chacun et agir ensemble au service de 
l’intérêt commun et du bien-être de tous.

C’est avec beaucoup d’intérêt et de plaisir que le Réseau 
Rural Régional d’Alsace soutient cette initiative, fruit d’une 
longue expérience récompensée en 2007 par la mention 
spéciale du jury du Grand Prix National du Paysage. 

Aussi, n’hésitez pas à vous adresser directement aux 
porteurs de ce projet pour partager vos visions et pratiques 
du paysage !

 Contacts projet
Pierre Grandadam, Président de la 
Communauté de Communes de la Haute-
Bruche
contact@hautebruche.com

Jean-Sébastien Laumond, Chargé de 
Mission Paysage et Environnement
JS.Laumond@hautebruche.com

Communauté de Communes de la 
Haute-Bruche :  www.hautebruche.com

Contact 
Alix Bruneau,DRAAF Alsace
srea.draaf.alsace@agriculture.gouv.fr
03 69 32 51 06

Contact
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AUVERGNE
TIC, circuits courts et animation 
au menu des travaux du réseau  

Le mois de février en Auvergne promet une belle activité 
pour le réseau rural régional, à commencer par les résultats 
de la réunion de restitution du voyage d’études en Emilie 
Romagne sur les NTIC et les services à la personne. 
Trois axes majeurs de travail se dégagent des besoins 
exprimés et des solutions présentées en Italie. En matière 
de formation, ce que d’aucuns nomment l’alphabétisation 
numérique des populations et des entreprises doit se 
poursuivre, en favorisant le rapprochement des structures 
de formation et d’accompagnement dans les territoires 
ruraux. Notamment, les animateurs d’espaces publics 
numériques souhaitent bénéficier de temps d’échanges 
sur leurs méthodes. 
L’e-santé n’est pas en reste. Quelques projets d’ores et 
déjà étudiés par les collectivités pourraient bénéficier 
d’un accompagnement du réseau rural Auvergne dans 
l’émergence d’une étroite concertation entre tous les 
acteurs de la santé et des nouvelles technologies en région. 

Le développement des circuits courts alimentaires est 
considéré comme prioritaire. Pour ce faire, le réseau rural 
Auvergne met en place un projet d’actions concertées 
des structures concernées comme le service régional de 
l’alimentation et la plateforme 21 mais veille également à 
observer l’ensemble des projets portés en régions voisines 
pour proposer à terme un rapprochement. L’objectif 
naturellement est de dégager les solutions pour sortir les 
circuits courts alimentaires des niches qu’ils exploitent 
et permettre une véritable offre alimentaire pérenne 
susceptible d’intéresser la grande distribution. 

Une étude sur l’animation dans les territoires européens 
sortira des presses très prochainement. Cette étude 
contribue au maintien de la présence permanente d’une 
animation dans les territoires. On y découvre notamment 
la grande variété des profils d’animateurs, les priorités et 
les orientations décidées. L’étude revient sur un certain 
nombre d’idées préconçues et peut servir de base de 
réflexion sur la conception que l’on se fait du métier 
d’animateur, au sens large. 

Une vidéo à l’usage des animateurs de GAL est en cours de 
réalisation, sur la coopération internationale. 

Cet outil doit permettre en quelques minutes d’engager 
une discussion autour des enjeux de la coopération, la 
façon dont les élus locaux la perçoivent et ses réalités 
sur un territoire. Associé à un livret récapitulant les 
expériences présentées et les contacts utiles, l’outil vidéo 
se veut adapté aux contraintes de temps et de disponibilité 
des acteurs du développement rural. 

Réseau Rural Auvergne
Marianne Brun
m.brun@artd-auvergne.fr
Elsa Heliot
elsa.heliot@agriculture.gouv.fr

Contact
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ILE DE FRANCE
Séminaire de lancement du 
réseau des territoires agriurbains 
d’Île-de-France

La Bergerie Nationale de Rambouillet, le Conseil 
régional d’Île-de-France et la Direction régionale et 
interdépartementale de l’alimentation, de l’agriculture 
et de la forêt, vous invitent dés aujourd’hui à réserver 
votre journée, le mardi 5 Avril 2011 pour le séminaire de 
lancement du réseau des territoires agriurbains d’Île-de-
France. 

Rassemblant l’ensemble des territoires et des partenaires 
institutionnels concernés, ce séminaire abordera les 
problématiques liées aux projets d’agriculture périurbaine 
en Île-de-France : l’état actuel de la dynamique à l’échelle 
régionale, la méthodologie de projet, la gestion de l’espace 
agricole et périurbain ou encore l’organisation de systèmes 
alimentaires locaux. 
Ce sera également l’occasion de valider collectivement le 
programme d’animation prévu par le réseau pour l’année 
2011.

Le réseau des territoires agriurbains d’Île-de-France 
est animé par le pôle « Territoire » du département 
Développement durable Formation et innovation (3DFI) 
de la Bergerie Nationale. 
Il vient compléter les actions du Réseau rural et périurbain 
d’Île-de-France sur les questions précédemment évoquées.  
Co-financé par la Région et le FEADER, ce réseau animera 
une dynamique d’échange et de mutualisation entre les 
programmes agriurbains soutenus par le Conseil régional. 
Il entend également accompagner l’émergence de 
nouveaux projets concernant l’agriculture sur les territoires 
périurbains franciliens. 
Une invitation officielle accompagnée du programme de la 
journée vous seront envoyés ultérieurement. Ce séminaire 
aura lieu sur le site de la Bergerie Nationale à Rambouillet 
(Navettes prévues depuis la Gare SNCF). 

PAYS DE LA LOIRE
Un groupe de travail sur la 
mutualisation

Le 18 février dernier, le réseau rural régional des Pays de 
la Loire, qui travaille sur la thématique des services à la 
population, a organisé sa seconde rencontre au Voide, 
dans le Pays de vignobles du Layon-Saumurois. Pour 
répondre à la question « Quelles sont les nouvelles formes 
d’organisation qui permettent de maintenir et développer 
les services en milieu rural ? », qui fera l’objet d’un séminaire 
de restitution le 12 mai prochain, le groupe de travail s’est 
interrogé cette fois sur le potentiel que peut représenter 
la mutualisation : à quelles conditions peut-elle être une 
réussite et permettre de renforcer la présence et la qualité 
des services ? Sous quelle forme est-elle la plus efficace ?

Outre la cellule d’animation, la DRAAF et l’ADRETS, se 
sont mobilisés des animateurs de GAL, de nombreuses 
associations, notamment de l’économie sociale et 
solidaire, et quelques élus ont répondu présents. La faible 
présence de ces derniers a cependant été regrettée, et ce 
d’autant plus que les manques d’échanges entre acteurs 
ayant des cultures différentes a été pointé au long de la 
journée comme l’un des freins au développement de la 
mutualisation.

Organisation de la journée 
- Présentation par le réseau rural national des différentes 
formes de mutualisation, des avantages à en retirer et des 
freins / écueils à éviter
- Présentation par l’Agence Loire en Layon Développement 
de différentes expériences de mutualisation mises en 
place, sur des périmètres à géométrie variable en fonction 
des thématiques (culture, tourisme, CLIC)
- Focus particulier sur les réseaux, forme de mutualisation 
spécifique par Valérie Billaudeau, maître de conférence et 
membre fondateur de l’inter réseau de l’économie sociale 
et solidaire en Anjou (IRESA)
- Travail de production en sous-groupes pour préparer le 
séminaire de mai

Les interventions, en nombre limité, ont permis 
d’abondants temps d’échange et de réaction entre les 
participants. 

Jean-Xavier Saint-Guily
Chargé de Mission 3DFI
Réseau rural et périurbain IDF
Réseau des territoires agriurbains IDF
01 61 08 68 92 /  06 21 58 49 27 
jean-xavier.saint-guily@educagri.fr

Contact
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Ces derniers ont notamment souligné la nécessité 
d’une démarche ascendante, progressive, portée et 
partagée par les acteurs, en opposition aux formes de 
mutualisation imposées, qui peuvent s’avérer contre-
productives lorsqu’aucune volonté de travailler ensemble 
n’existe ou que la mutualisation ne répond pas à un réel 
besoin. Le besoin d’animation a été réaffirmé pour faire 
se rencontrer des acteurs divers, et susciter des envies 
d’échanges et de partenariat qui sans cela ne verraient 
pas le jour.

Une méthode d’animation conviviale : le world café
Les participants se sont divisés en sous-groupes autour de 
3 tables, afin de réfléchir chacun à l’une des 3 questions 
posées par le réseau rural régional :
- le Réseau rural régional, un outil de mutualisation ? si oui, 
comment ?
- Comment pratiquez-vous la mutualisation au quotidien ?
- Un séminaire régional autour des nouvelles formes 
d’organisation. De quoi parle-t-on ? sous quelle forme ? 

Chacun pouvait alors utiliser la « nappe » (feuille de 
paperboard) et les stylos mis à disposition pour inscrire 
ses idées. Au bout de 15 minutes, tous les participants 
étaient invités à changer de table, jusqu’à ce que chacun 
ait pu s’exprimer sur l’ensemble des questions.
Ne restait à chaque table qu’un « pilier », c’est-à-dire une 
personne représentant la mémoire vivante de la table et des 
échanges s’y étant tenus avec les participants précédents, 
et chargée de les synthétiser pour les nouveaux arrivants. 
Ce sont également les « piliers » qui ont pris en charge 
la restitution des travaux. Cette méthode d’animation 
conviviale (avec boissons et petits gâteaux offerts !) a 
facilité la co-construction et l’expression de tous, dans des 
configurations moins intimidantes qu’une plénière.

PROVENCE-ALPES-CôTE D’AZUR
Prochain rendez-vous sur les 
stratégies de développement 
économique des territoires, le 
29 mars 2011 à Digne-les-Bains

Le Groupe de travail « Maintien et développement des 
activités économiques en milieu rural » présente son 
prochain rendez-vous sur les stratégies de développement 
économique des territoires, le 29 mars 2011 à Digne-les-
Bains
Comment attirer de nouvelles entreprises sur le territoire ? 
Cette question constitue bien souvent le moteur des 
actions de développement économique conduites par les 
collectivités. Or cette recherche peut les conduire dans 
une course sans fin à l’offre de foncier et de locaux au prix 
le plus concurrentiel.

Concurrence entre les territoires, zone d’activité sous-
occupée, départ d’entreprises… tels sont les risques 
d’une stratégie reposant principalement sur l’accueil 
physique de nouvelles activités économiques. Accueillir, 
bien sûr. Mais le rôle des communes, des communautés 
de communes, des Pays et des PNR n’est-il pas aussi de 
dynamiser le tissu économique existant et de l’associer 
à une démarche collective reposant sur l’identité et les 
caractéristiques du territoire. 

Mieux valoriser les ressources locales du territoire 
telles que l’agriculture, la sylviculture, les énergies, le 
paysage, les savoir-faire, les infrastructures… pour assoir 
une stratégie économique durable : cette démarche 
interroge les pratiques et les coopérations entre les 
collectivités locales, les intervenants économiques et les 
professionnels.

A partir de l’expérience de collectivités locales et de 
territoires de projet, le groupe de travail s’interrogera 
sur la façon dont les ressources et les acteurs présents 
sur le territoire peuvent être mobilisés en faveur du 
développement économique. Un éclairage sur l’économie 
résidentielle et l’économie productive en Provence-Alpes-
Côte d’Azur apportera également des repères et des 
éléments de réflexion sur les mutations en cours et les 
potentialités de développement des zones rurales. Les 
modalités d’accompagnement des territoires désireux 
de s’inscrire dans les démarches présentées seront 
envisagées au terme de cette journée.

Europe, France, régions... le Réseau rural en actions
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Sandra Dranne
Animatrice du réseau rural régional
CELAVAR Pays de la Loire
Cellule d’animation Réseau rural Pays de la Loire
09.64.28.81.43
reseaururalpdl@orange.fr

Contact
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Cette rencontre réunira pour la troisième fois les membres 
du groupe de travail « Maintien et développement des 
activités économiques en milieu rural » qui se penchent 
depuis juin 2010 sur le rôle des collectivités et des territoires 
dans le développement économique, l’émergence et 
l’accompagnement des porteurs de projet et les partenariats 
entre collectivités et intervenants économiques.

MIDI-PYRENEES 
Nouvel appel à projet sur 
l’émergence des SCoT ruraux 

Le cadre juridique national, Lois Grenelle de l’Environnement, 
Loi de Modernisation de l’Agriculture et de la Pêche, règlement 
concernant la mise en place de SCoT ruraux, a confirmé le 
rôle déterminant que vont jouer les Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCoT) dans l’organisation du développement 
territorial.

La Région Midi-Pyrénées s’est engagée dans une démarche de 
planification stratégique, dans le cadre du Schéma Régional 
d’Aménagement et de Développement Durable du Territoire 
(SRADDT) qui traduit la vision régionale de l’aménagement du 
territoire.

La Région souhaite aujourd’hui s’appuyer sur les territoires 
de projets (Pays, PNR, agglomérations) ayant une démarche 
de planification stratégique de type Schémas de Cohérence 
Territoriale (SCoT) pour mettre en oeuvre son SRADDT.

Les territoires ruraux sont confrontés à ces nouveaux enjeux 
d’aménagement du territoire.
Pour beaucoup d’entre eux, en effet, l’élaboration d’un SCoT 
représente aujourd’hui à la fois une crainte et une opportunité. 
En outre, la question d’une ingénierie territoriale suffisante 
pour s’engager dans une démarche stratégique de planification 
est fréquemment posée.

Ces demandes et ces besoins ont été exprimés auprès des 
copilotes du Réseau Rural Régional de Midi-Pyrénées, que 
sont la Région Midi Pyrénées et la Direction Régionale de
l’Agriculture, l’Alimentation et de la Forêt de Midi Pyrénées.

Ainsi, Le Réseau Rural Régional de Midi-Pyrénées lance un 
appel à projets destiné à soutenir des territoires-pilotes dans 
la phase d’émergence de ScoT en milieu rural.
Cet appel à projet est lancé dans une démarche de soutien 
à des actions innovantes et reproductibles, en vue d’une 
capitalisation et d’un transfert auprès de l’ensemble des 
acteurs des territoires ruraux.

Date limite de dépôt des candidatures pour l’appel à projet : 
29 Avril 2011.

Télécharger
l’Appel à Projet
la présentation de l’appel à projet

DRAAF de Midi-Pyrénées – Service Régional des 
Territoires Ruraux - Stéphane Robert 
05 61 10 62 37

Conseil Régional de Midi-Pyrénées – Service des 
Politiques Urbaines - Ivanie Saffores  
05 61 33 51 73

DREAL de Midi-Pyrénées - Service Territoires 
Aménagement Energie et Logement - 
Sarah Bourgouin 
05 34 45 15 26

Contact

Mathilde Houzé, Animatrice du Réseau 
Rural Provence-Alpes-Côte d’Azur
mathilde.houze@educagri.fr
04 13 57 01 81/ 06 69 75 67 84

Contact
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http://www.reseaurural.fr/system/files/contenus/2741/appel_a_projets_-_cr_midi-pyrenees1.pdf
http://www.reseaurural.fr/system/files/contenus/2741/presentation_cr_midi-pyrenees1.pdf
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Un Salon international de 
l’agriculture 2011 tourné vers 
l’avenir

De la production à l’alimentation, l’agriculture 
représente 600 000 agriculteurs et 65 millions de 
consommateurs.  La 48e édition du Salon qui s’est tenu 
du   9 au 27 février 2011 à Paris s’est ouverte dans un 
contexte particulier : 1er salon de l’après-crise - «la 
plus grave depuis trente ans», a souligné Bruno Le 
Maire -, «c’est un moment de prise de conscience de 
l’agriculture française qui a enregistré en 2009, une 
perte de revenus de 30 à 50 %», précise-t-il. 
Pour le ministre, le Salon était  «l’occasion de 
rassembler la famille agricole et aussi toute la société 
française autour de son agriculture. [Mais aussi] un 
moment pour ouvrir des perspectives d’avenir : pourvu 
que l’on investisse toujours plus dans la recherche, que 
l’on gagne en compétitivité.»
Facebook, twitter, agriculture.gouv.fr, alimentation.
gouv.fr, territoires.gouv.fr : autant de supports de 
diffusion qui ont permis de suivre les temps forts mais 
aussi les coulisses du Salon… Chaque jour, les équipes 
du ministère, les étudiants d’AgroParis Tech et ceux 
d’écoles de journalisme ont proposé des reportages, 
des vidéos, des photos et des audios.

Le modèle français
Bruno Le Maire a redit sa conviction : «le modèle 
français est le meilleur au monde» tant du point de 
vue de «la diversité des productions, de la qualité 
des produits et de l’innovation. C’est en France que 
l’obésité est la moins présente et que l’on a le moins 
d’intoxications alimentaires par habitant».

L’agriculture c’est certes la tradition mais «c’est 
surtout l’avenir du pays : c’est un secteur stratégique 
en matière d’emploi, d’aménagement du territoire, 
d’identité du pays avec un modèle agricole et un 
modèle alimentaire». Et de fixer le cap : la France doit 
rester la première agriculture européenne et le modèle 
agricole et alimentaire français doit être reconnu dans 
l’ensemble du monde.

Pour une France agricole plus compétitive 
Le Salon international de l’agriculture intervient après 
l’adoption de la loi de modernisation de l’agriculture et 
de la pêche (LMAP) en juillet 2010 et se fait l’écho des 
premiers changements : contrats dans les secteurs du 
lait et des fruits et légumes, regroupement simplifié 
des entreprises de  production....» 

                                               Photo : hemis.fr

1er exportateur mondial des produits agroalimentaires 
en 2004, la France n’est plus aujourd’hui qu’au 
quatrième rang mondial. Les nouveaux outils apportés 
par «la LMAP doivent permettre de «gagner en 
compétitivité, sur les marchés à l’exportation, sur 
la valorisation de nos produits, sur la défense des 
agriculteurs, sur la défense du modèle alimentaire 
et nutritionnel. [Elle] doit permettre de redonner un 
élan à [l’agriculture française] qui reste la première 
agriculture en Europe», a déclaré Bruno le Maire qui a 
présenté les idées-force pour que la France agricole se 
repositionne sur le marché international :

- Réduire les coûts de production notamment ceux 
du travail : le Gouvernement a décidé l’exonération 
de toutes les charges sociales et patronales du travail 
agricole occasionnel. L’objectif est de ramener de 11 à 
8-9 euros le coût horaire du travail occasionnel. Sont 
également impliqués la mise aux normes des bâtiments 
et l’amélioration de la performance énergétique, ou 
encore la modernisation de certains outils notamment 
les outils d’abattage : le Gouvernement finance à 
hauteur de 300 millions d’euros par an les plans de 
développement des filières agricoles.

... sur une problématique, une étude, un événement 
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... sur une problématique, une étude, un événement 

- Regrouper les entreprises de production pour leur donner 
une taille critique et les doter d’une capacité d’exportation. 
Un décret d’application issu de la LMAP permet aux 
exploitations d’élevage de se regrouper et de se moderniser 
plus facilement pour être plus compétitives sur la scène 
internationale. 
- Créer un label national France qui permette de valoriser 
la diversité des produits français sur les marchés à l’export. 
Une stratégie de valorisation à l’export qui s’appuie sur 
le rayonnement mondial de la gastronomie française 
récemment inscrite au patrimoine culturel immatériel de 
l’humanité par l’Unesco.

Lutte contre le gaspillage alimentaire
Le Salon de l’agriculture a également été  l’occasion pour 
le ministère de mettre en avant la lutte contre le gaspillage 
alimentaire (campagne conjointe des ministères de 
l’Agriculture, de l’Écologie et de l’Ademe),

Découvrir les métiers de l’agriculture
Prendre en compte la perspective 
d’avenir, c’est rattacher les «métiers 100 
% nature», selon l’appellation choisie 
par le ministère pour son dossier de 
presse du Salon de l’agriculture, aux 
préoccupations de demain : 

les établissements spécialisés dans l’enseignement agricole 
font désormais un effort pédagogique pour sensibiliser 
leurs élèves aux enjeux et aux solutions du développement 
durable. Ce volet de modernisation de l’enseignement 
agricole a été clairement posé par la loi de modernisation 
de l’agriculture et de la pêche.

Des métiers d’avenir 100 % nature, les jeunes y croient : 
en formation dans l’enseignement supérieur ou déjà 
en situation professionnelle, les jeunes partagent sur 
facebook/ensnature, les témoignages et les motivations qui 
les ont conduits vers l’enseignement agricole. En moyenne, 
chaque année, 300 000 élèves et apprentis rejoignent 
les bancs d’établissements spécialisés dans les métiers de 
l’agriculture, de la forêt, de la nature et des territoires. Les 
élèves issus des 838 établissements de formation agricole 
français rencontrent très peu de difficultés pour s’insérer 
sur le marché de l’emploi : leur taux d’insertion dans la 
vie professionnelle est supérieur à 85 %, pour un taux net 
d’emploi de 90 %.

La palette des formations proposées est très large. Conduite 
de machines agricoles, contrôle de qualité dans l’industrie 
agroalimentaire, gestion d’espace forestier, intervention 
en soins pour des centres hippiques ou opérations 
commerciales pour la vente de produits issus de l’élevage : 

les compétences requises et les champs d’exercice possibles 
peuvent répondre à toutes les affinités. Les solutions de 
formation (apprentissage, bac professionnel,...) sont très 
nombreuses et permettent à chacun de se former sur 
le mode qui lui semble le plus adéquat. Portea, le portail 
officiel de l’enseignement agricole français, fait la synthèse 
des différentes solutions de formation existantes (voir 
tableau récapitulatif de l’offre de formation sur leur site). A 
la rentrée 2011, les jeunes pourront intégrer une formation 
agricole dès l’âge de 14 ans, grâce à la révision du décret 
portant sur les conditions d’âge d’accès à ces formations.

Source de l’article : Dossier « Le Salon International de 
l’Agriculture 2011 » sur le  site portail du Gouvernement

En savoir plus
- Site du Salon International de l’Agriculture 2011 
- Dossier de presse du Salon de l’Agriculture 2011
- Dossier de presse : Agriculture et Alimentation : le modèle 
français
-Dossier de presse  Lutte contre le gaspillage alimentaire
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http://www.ademe-et-vous.ademe.fr/le-magazine-n%C2%B0-40-ca-vous-concerne-contre-le-gaspillage-alimentaire
http://www.ademe-et-vous.ademe.fr/le-magazine-n%C2%B0-40-ca-vous-concerne-contre-le-gaspillage-alimentaire
http://www.gouvernement.fr/gouvernement/le-salon-international-de-l-agriculture-2011
http://www.salon-agriculture.com/content/download/3654/27456/file/Dossierdepresse-Agriculture-Alimentation.pdf
http://agriculture.gouv.fr/IMG/pdf/DP-SIA2011_11-02-2011.pdf
http://www.salon-agriculture.com/content/download/3654/27456/file/Dossierdepresse-Agriculture-Alimentation.pdf
http://www.salon-agriculture.com/content/download/3654/27456/file/Dossierdepresse-Agriculture-Alimentation.pdf
http://www.sircome.fr/IMG/pdf/DOSSIER_PRESSE_GASPILLAGE_ALIMENTAIRE.pdf
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Entretien Jean-Paul Guérin, 
délégué général de l’IPAMAC

Vous êtes acteur du Réseau rural : qu’y trouvez-vous, 
quelles sont vos attentes ? Quel est votre apport à la 
réflexion ?

 Le Réseau rural français représente pour nous à la 
fois un lieu d’échange et de ressources. 

Il permet à la fois de :

- tisser des liens avec des acteurs du monde rural que 
nous ne serions pas forcément amenés à rencontrer, 
et avec qui nous pouvons échanger autour des 
problématiques de développement local

- donner le jour à de nouveaux projets et partenariats

- connaître l’existence de  projets innovants, outils… 
qui méritent d’être valorisés et peuvent répondre à 
des besoins de terrain.

Notre apport à la réflexion porte sur les questions 
des politiques d’accueil, que les Parcs naturels du 
Massif central ont choisi de traiter via une entrée 
spécifique : la culture, alors que c’est une question 
souvent traitée essentiellement d’un point de vue « 
emploi, logement, service ». Les politiques d’accueil 
doivent être davantage réfléchies de manière 
transversale et intégrer  la culture qui est également 
un levier de développement territorial et qui, de 
par l’image attractive qu’elle donne à un territoire, 
favorise l’installation de populations et de créateurs 
d’entreprises.

Quel est selon vous le défi principal à relever pour les 
territoires ruraux aujourd’hui ?

 Les territoires ruraux doivent aujourd’hui s’adapter 
aux attentes et besoins des personnes souhaitant y vivre. 
Le potentiel (environnemental, social, économique, 
culturel…) de ces territoires est énorme : sa valorisation 
reste un défi majeur.  Ces territoires sont encore loin 
d’être perçus à leur juste valeur.

Un autre enjeu important est le maintien du lien social 
dans les territoires ruraux. L’arrivée de nouvelles 
populations ne signifie pas forcément rencontres, 
intégration, « vivre ensemble ». Aujourd’hui, les lieux 
de vie et de rencontres se raréfient dans les territoires 
ruraux (fermeture des Postes, des commerces de 
proximité…) : comment favoriser les relations entre 

habitants qui arrivent, repartent, restent ou ne sont 
jamais partis ?  La culture est une des réponses à cette 
problématique du vivre ensemble.

Quelques exemples de contributions concrètes au 
niveau national et régional au sein du Réseau rural ?

 L’IPAMAC est membre du groupe thématique national            
« Politiques d’accueil et de maintien de population ».  Notre 
association travaille depuis 2006 sur cette thématique via 
le média culturel. Des projets comme Parcs en Résidences 
ou Vivre ensemble à la campagne, nous ont permis de 
questionner les habitants, acteurs locaux sur la problématique 
de l’accueil, l’intégration, du lien social, à travers des 
résidences et créations artistiques.

Soucieux de confronter nos expériences à celles 
d’autres territoires et dans l’objectif de créer une plate-
forme de ressources et des modules de formation 
terrain, nous avons rejoint le Réseau rural français, et 
sommes porteurs du projet suivant : « la culture, facteur 
d’attractivité des territoires ruraux et de cohésion 
sociale entre les populations de ces territoires ? ».

Les 3 et 4 mars, l’IPAMAC organise des rencontres 
ouvertes à tous portant sur « La culture facteur de 
développement territorial et de cohésion sociale ? », 
à Lalbenque, dans le Parc naturel régional des Causses 
du Quercy. 
Ces deux jours tenteront d’apporter un éclairage à cette 
vaste interrogation, à travers des temps de rencontres, 
des ateliers, témoignages, échanges, en présence 
d’acteurs du développement rural mais aussi artistes, 
élus, sociologues.
L’intérêt de ce projet étant également de créer du lien 
entre personnes et territoires de tout horizon et de 
donner une autre image des territoires ruraux !

 Coup de projecteur sur les acteurs
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Julia Steiner, Chargée de mission 
tourisme/accueil de nouveaux 
arrivants - IPAMAC, Association des 
Parcs naturels du Massif central
04 74 59 71 70

Contact
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Première planche pour des 
logements sociaux basse 
consommation à ossature bois
En octobre 2010, la «première planche» de onze 
logements sociaux a été posée à Saint-Genès-
Champanelle, l’une des 21 communes de Clermont 
communauté, dans le département du Puy-de-Dôme. 
Les enjeux de ce projet sont multiples : promouvoir la 
mixité sociale, démontrer la pertinence des solutions 
bois dans la construction de logements sociaux, et 
former les professionnels.

Aux portes de Clermont-Ferrand, Saint-Genès-
Champanelle est une commune rurale et résidentielle 
de 3.000 habitants répartis sur douze villages. Le bourg, 
centre administratif, mérite d’être densifié. Pour ce 
faire, la municipalité s’est tournée vers la société Ophis, 
bailleur social historique avec qui elle travaille depuis 
plus de vingt ans. «Nous cherchons à développer la 
mixité sociale en construisant des logements sociaux de 
qualité, explique le maire, Roger Gardes. Dans cet esprit, 
Ophis nous a proposé de construire onze bâtiments 
basse consommation (BBC) à ossature bois. Le projet a 
fait l’unanimité du conseil municipal.»

La pertinence des solutions bois
La construction de logements BBC, qui consomment 55 
kilowatts-heure par mètre carré et par an, a un coût. 
Ophis estime qu’il faut majorer de 20% les prix d’une 
opération classique. Pourtant, en construisant en bois, 
il est possible de préfabriquer de nombreux éléments, 
et la durée du chantier s’en trouve considérablement 
raccourcie. En l’espèce il devrait durer un an au lieu de dix-
huit mois, ce qui permettra de compenser les surcoûts. 
Outre les avantages propres au matériau bois, l’intérêt, 
dans des régions très boisées comme l’Auvergne, est 
de valoriser les ressources locales en encourageant le 
développement de la filière bois-construction.

Un important travail préalable et une webcam sur le 
chantier
Avant de lancer l’opération de Saint-Genès, Ophis a 
mis au point avec son partenaire technique (Auvergne 
Promobois) un guide des solutions techniques qui 
définit la marche à suivre pour une construction bois 
économiquement performante. Ce travail de fond, 
qui a duré trois ans, sert actuellement de fil rouge aux 
architectes et aux entreprises qui interviennent sur 
le chantier. Il est d’ailleurs en passe de devenir une 

référence et est utilisé dans plusieurs régions. D’où la 
dimension « chantier école » qui caractérise l’opération. 
«Le chantier sera ralenti à certaines étapes clefs, afin que 
les maîtres d’œuvre, maîtres d’ouvrage et entreprises 
puissent venir observer la mise en œuvre des solutions 
techniques. Nous avons également installé une webcam 
sur le site pour que les personnes intéressées puissent 
suivre la construction en temps réel», explique Anne-
Sophie Jarrige, responsable de la communication à Ophis. 
Cette volonté de formation aux nouvelles techniques de 
construction a permis au bailleur de nouer de nombreux 
partenariats : l’Etat, la Région, le département, la 
communauté de communes ont tous subventionné 
l’opération. Le montage financier prévoit que l’office 
public prendra en charge 79% des 1,7 millions d’euros 
TTC engagés, en puisant sur ses fonds propres et en 
empruntant à la Caisse des Dépôts, mais ce pourcentage 
pourrait encore baisser. En effet, Ophis a répondu à un 
appel à projet lancé par le conseil régional d’Auvergne 
et l’Ademe sur «Les bâtiments démonstrateurs basse 
consommation», avec cent mille euros à la clef.

De la construction à la réhabilitation
Ophis se concentre déjà sur un nouveau challenge : celui 
de la réhabilitation. Un deuxième cahier de solutions 
techniques est en cours de rédaction. «Notre patrimoine 
consomme en moyenne 230 kilowatts-heure par mètre 
carré et par an. Sur ces bâtiments nous ne parviendrons 
pas à atteindre la norme BBC, ou alors pour un coût 
déraisonnable, ce qui n’est pas notre politique, explique 
la responsable de la communication. Par contre nous 
visons les 100 kilowatts-heure, ce qui est déjà énorme 
en termes d’économie d’énergie, et donc de baisse 
des charges pour les locataires «. C’est cet objectif qui 
a été retenu pour la réhabilitation par le contrat local 
de développement cosigné par les bailleurs locaux, 
Clermont communauté et le conseil général du Puy-de-
Dôme.

Luc Blanchard, pour la rubrique Expériences du site 
www.mairieconseils.net 
Source : Mairie Conseils
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La dynamique et les enseignements du terrain

Mairie de Saint-Genès-Champanelle
mairie@saint-genes-champanelle.com
04 73 87 35 10
Ophis
asjarrige@ophis.fr
04 73 41 16 20

Contact
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Mise en lumière des nouveautés du site reseaurural.fr 

Trucs et astuces du moteur de recherche du Centre de ressources 
du Réseau rural
Votre centre de ressources en ligne vous propose actuellement 500 références d’expériences, de méthodes et 
d’études diverses.

TTC : 3 entrées de recherche s’offrent à vous dans le moteur du Centre de ressources : Territoire (recherche 
géographique) Thème et Catégorie.

I. 3 actions principales à retenir en cours de recherche : DEPLIER, CROISER, REINITIALISER!

Exemple : Quels sont les pratiques et les travaux en matière de gestion de l’espace conduits en région Bretagne ?
1 - Dépliez l’onglet Régions pour sélectionner la Bretagne : 19 résultats s’affichent
2 - Pour croiser l’item régional et le thème, cliquez ensuite sur le Thème Gestion de l’espace. Votre résultat de 
recherche s’est affiné : il reste 16 résultats
3 - Pour effacer cette recherche et en effectuer une nouvelle, n’oubliez pas de cliquer sur le bouton Réinitialiser

Nota : 
Les ressources « Bretagne » font référence à des contenus ciblant l’échelle régionale mais également infrarégionale (département ou territoire 
de projet de la région).
Par ailleurs, si vous souhaitez chercher les ressources d’un Territoire de projet, utilisez l’espace «  recherche libre »  en entrant le nom de ce 

territoire.

II. Les « catégories » de ressources, une valeur ajoutée du moteur de recherche 

En plus des  fonctionnalités classiques de recherche sur les territoires ou les thèmes, vous pouvez interroger la 
base documentaire selon 8 « catégories de ressources » :
Données chiffrées - Outils d’aide à la décision- Outils d’échanges et de contacts - Projets et expériences - Ressources 
juridiques - Ressources pédagogiques - Ressources thématiques - Supports d’information et de communication

Exemples de recherches dans les catégories 

- Exemple 1 - Voir toutes les « Ressources pédagogiques » : 
Sans déplier ni croiser, il vous suffit de cliquer sur la Catégorie « Ressources pédagogiques ». Vous obtenez 130 
résultats. Trop d’infos tue l’info…Comment affiner votre recherche ? 

- Exemple 2 - Voir les ressources pédagogiques  en matière de trame verte et bleue
En fait, ce dont vous avez réellement besoin, c’est de consulter des guides méthodologiques sur la trame verte et 
bleue..

Choisissez « Trame verte et bleue » dans le thème Gestion de l’espace. 

Puis, dépliez la catégorie « Ressources pédagogiques », explorez et cliquez sur les sous-catégories choisies !

Bibliographies- Centres de formation - Centres de ressources- Etudes de cas- Fiches pratiques - Grilles d’analyse - 
Guides- Jeux et Quizz - Lexiques- Modèles- Services question-réponse- Supports de formation - Visites et ateliers 
pédagogiques 

Vous obtenez 5 résultats !
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OGM : faisons le point 
Qu’est-ce qu’un organisme génétiquement modifié ? A 
quelle échelle les OGM sont-ils cultivés sur le territoire 
européen ? Comment sont-ils autorisés ? Le site 
d’information européenne EurActiv.fr  fait le point sur ce 
sujet controversé.

 Le libé des solutions 

Chaque année Libération et Reporters d’Espoirs 
travaillent à un numéro spécial  dans lequel les rubriques 
habituelles du quotidien  dévoilent des initiatives 
originales et porteuses de solutions.  Le Numéro de 
décembre 2010 fait une large place à l’Economie sociale 
et solidaire et  à la lutte contre l’exclusion. 

A lire 

Rencontre  « La culture, facteur 
de développement des territoires 
ruraux  et de cohésion sociale ? »
 
Depuis 2006, les Parcs naturels du Massif central se 
mobilisent autour des politiques d’accueil via le média 
culturel. 
L’IPAMAC, la Fédération des Parcs naturels Régionaux et 
le Collectif Ville Campagne  vous invitent les 3 et 4 mars 
aux rencontres dans le Parc naturel régional des Causses 
du Quercy  Maison Communautaire, place de la Bascule, 
46230 Lalbenque 
  
L’arrivée de nouvelles populations est un enjeu fort pour 
leurs territoires qui connaissent un attrait certain et pour 
une partie d’entre eux un renouveau démographique. 

Elle transforme en profondeur nos différents espaces de 
vie et interroge nos relations sociales et culturelles : 
- Quels liens entre les habitants qui arrivent, repartent, 
restent ou ne sont jamais partis ? 
- Comment favoriser les interrelations sur ces territoires 
aux populations parfois très isolées ? 
- Comment envisager le rapport à l’autre ? 
- Comment « vivre ensemble » ?  
Les Parcs naturels du Massif central ont proposé à 
des artistes de venir en résidence sur leurs territoires, 
interroger les habitants, acteurs locaux, élus sur leur 
vision de l’accueil et du vivre ensemble et créer à partir 
de ces rencontres des œuvres artistiques. C’est ainsi que 
sont nés les projets « Parcs en Résidences » et « Vivre 
ensemble à la campagne ».  

Soucieux de croiser ces initiatives avec d’autres 
expériences en France ou en Europe, l’IPAMAC, 
association des Parcs naturels du Massif central, la 
Fédération des Parcs naturels régionaux et le Collectif 
Ville-Campagne proposent lors d’un séminaire de deux 
jours d’échanger, se rencontrer, partager, autour de 
projets culturels pour questionner plus largement la 
place, l’impact de la culture dans le développement 
territorial.  
- En quoi les projets culturels sont-ils vecteurs d’actions 
collectives ? 
- Concourent ils à la mise en place de nouveaux modes 
de participation culturelle ? 
- S’insèrent-ils dans le cadre de pratiques de sociabilité 
localisées ? 
- Dans quelle mesure intègrent-ils les spécificités des 
territoires où ils se déroulent ? 
Comment font-ils le lien avec les enjeux d’attractivité des 
espaces ruraux, d’accueil de nouvelles populations ? 

Beaucoup d’interrogations auxquelles ce séminaire 
tentera d’apporter un éclairage à travers des temps de 
présentation d’expériences, d’ateliers, de débats… avec 
des acteurs du développement rural, des sociologues, 
des artistes et des élus

Article et programme sur le site de Biplan
Programme

18

Vos prochaines lectures et visites de sites

http://www.euractiv.fr/ogm-mode-emploi-article?utm_source=EurActiv.fr&utm_campaign=def4d02438-quotidienne&utm_medium=email
http://www.euractiv.fr/ogm-mode-emploi-article?utm_source=EurActiv.fr&utm_campaign=def4d02438-quotidienne&utm_medium=email
http://www.reseaurural.fr/system/files/contenus/2465/liberation_20101224.pdf
http://biplan.over-blog.com/article-la-culture-facteur-de-developpement-des-territoires-ruraux-et-de-cohesion-sociale-67313883.html
http://www.parcs-massif-central.com/fic_bdd/mag_pdf_fr_fichier/12971781170_3-4_mars-Culture_et_cohesion_sociale.pdf
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Vos prochaines lectures et visites de sites
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Actes du séminaire du                        
22 novembre 2010 « Paysage, fil 
conducteur du développement 
durable des territoires »
« Le Paysage fil conducteur d’un développement durable 
des territoires - expériences de démarches paysagères au 
service du projet de territoire »  :  les actes du séminaire 
national du 22 novembre 2010 sont en ligne !

A la suite de ce séminaire qui a réuni près de 200 
personnes venues de nombreuses structures et régions, 
la FNCAUE et la FNSAFER ont réalisé un document sur 
le paysage et l’aménagement, en accès sur les sites du 
Réseau Rural  et de la FNCAUE.

Ce document très bien illustré regroupe une vingtaine 
d’expériences sélectionnées (de l’échelle d’une 
exploitation agricole à celle d’un département) ainsi 
que les interventions présentées lors des rencontres 
organisées par le collectif des États Généraux du Paysage 
le 22 novembre 2010 à Paris, au Conseil Economique, 
Social et Environnemental, avec le soutien du Réseau 
rural français.

8 mars - Chambéry met les femmes 
rurales à l’honneur

Le projet « Femmes Actives en Milieu Rural » est porté 
par Women in Europe for a Common Future et soutenu 
par la Région Rhône Alpes. L’association « Et faits 
Planète... », animatrice du réseau d’économie sociale et 
solidaire « Savoie Leman Solidaire » est partenaire.

Ce projet a pour objectif de capitaliser les expériences 
des femmes en milieu rural et agricole, notamment 
grâce aux structures d’économie sociale et solidaire. Il 
s’agira d’identifier les solutions ingénieuses mises en 
œuvre par les femmes pour créer leur emploi et les 
difficultés auxquelles elles sont confrontées. Les projets 
respectant l’environnement en milieu rural et agricole 
seront particulièrement valorisés. 

L’objectif final est de proposer à la Région des 
recommandations pour promouvoir la parité hommes 
femmes en milieu rural.

Programme du 8 mars 2011 :

16h30 - 17h30 : Présentation de WECF et du projet

17h30 : Conférence de presse – en présence de 
Bernadette Laclais, première vice présidente à la Région 
Rhône  Alpes et mairesse de Chambéry

18h -19h : Témoignages de terrain et interventions 
d’experts

Anne Barre, Directrice du WECF
 04 50 49 97 38
Anne Pellier, Animatrice du projet            
« Femmes Rurales en Milieu Rural »  
06 71 62 50 83 
femmesruraleswecf@gmail.com

Site internet de Women in Europe for a 
Common Future

Contact

http://www.fncaue.fr/IMG/pdf/actes_seminaire_paysage_221110.pdf
http://www.fncaue.fr/spip.php?rubrique279
http://www.wecf.eu/francais/wecf/index.php
http://www.wecf.eu/francais/wecf/index.php
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Réseau rural national et Groupes thématiques nationaux

RESEAU RURAL NATIONAL 5 /04 : Assemblée générale du Réseau rural

GTN ACCUEIL

8/03 : Projet « Territoires d’accueil & de services » Adrets en partenariat 
avec le RRR Pays de la Loire : Rencontre sur les TIC

22/03 :  Projet « Territoires d’accueil & de services » Adrets en partenariat 
avec le RRR Auvergne : Séminaire final : Accès aux services par les TIC pour 
les territoires

25/03 : Projet « Territoires d’accueil & de services » Adrets en partenariat 
avec le RRR Lorraine - Séminaire final : Comment une politique de services 
à la population peut-elle contribuer au développement durable ? »

15/04 :  Projet « Territoires d’accueil & de services » Adrets en partenariat 
avec le RRR Lorraine - Séminaire final : Comment favoriser l’accessibilité 
aux services en milieu rural ?

Mi avril :  Projet « Territoires d’accueil & de services » Adrets. Massif 
Alpin : Visio-communication & territoires

GTN VALORISATION DES 
RESSOURCES LOCALES

21 - 22/03 : Voyage d’étude : La valorisation énergétique de la forêt du 
Luberon, un moteur de développement territorial, organisé par le Groupe 
Monde Rural sur le territoire du PNR du Lubéron

GTN GESTION DE L’ESPACE 16/03 : Réunion du groupe 
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Une nouvelle présentation pour l’Agenda : selon vos remarques et pour plus de lisibilité, nous vous proposons une 
lecture du calendrier du Réseau rural suivant les échelles et les composantes membres du réseau.
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Réseaux ruraux régionaux

RRR Alsace Date à préciser : Restitution des travaux sur la biodiversité (CRCA)

RRR Aquitaine 

04 /03 : Formation-action sur les financements européens dans les projets 
de territoires - Session1, Biganos sur le Pays Bassin d’Arcachon (33)

10/03 : Groupe de travail « Restauration collective et circuits courts»

15/03 : Groupe Leader Evaluation -Coopération, Bordeaux (33)

01/04 : Formation-action sur les financements européens dans les projets 
de territoires – Session 2, Biganos sur le Pays Bassin d’Arcachon (33)

05/04 : Journée «»Forêt et territoires»»

RRR Bretagne 15/03 : Première réunion Leader à Lesconil (29)

RRR Bourgogne
21/03 : 2èmejournée « analyse de pratique formation »

24/03: Réunion du groupe de travail «Jeunesse»

RRR Centre 22/03 : Date limite remise des réponses à l’appel à initiatives 
«biodiversité»

RRR Ile-de-France 05/04 : Séminaire de lancement du Réseau régional

RRR Languedoc-Roussillon Sans date – 03 : Réunion préparatoire  au Séminaire Eurorégion

RRR Lorraine 03/mi mars : Rencontre services: «Comment une politique de services 
en milieu rural peut-elle contribuer à une politique de développement 
durable ?»

RRR Midi-Pyrénées 15/04  : Journée services dans le cadre de l’appel à projet Adrets

RRR Pays de la Loire 29 /03 : 3ème visite de terrain «Urbanisme durable» «Quelle place 
pour l’agriculture et les espaces naturels en zone littorale ?». Publics 
cibles : élus, chargés de développement, associations, conseils de 
développement

RRR Picardie 04 -Date à préciser : Réunion de lancement du réseau rural (restitution du 
diagnostic et définition du programme d’action)

Date à préciser avril/mai : Séminaire de lancement, 100 à 200 acteurs 
locaux régionaux attendus. Thème envisagé: «Quelle valeur ajoutée du 
réseau ?»

RRR Provence-Alpes-Côte 
d’Azur

29 /03 : «Maintien et développement des activités économiques en 
milieu rural», le 29 mars 2011 à Digne-les-Bains
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